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			« Les dangers qui nous menacent sont grands, mais grande aussi est notre force, et il n’y a pas de raison de ne pas réussir à réaliser le but et à établir la structure de cette Europe unie dont les conceptions morales pourront recueillir le respect et la reconnaissance de l’humanité, et dont la force physique sera telle que personne n’osera la molester dans sa tranquille marche vers l’avenir. »

			Winston Churchill, Premier ministre du Royaume-Uni,
Strasbourg, 12 août 1949.
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			Partie I

			Présentation générale de la Convention européenne des droits de l’homme

		


		
			
Fiche 1

			La genèse de la CEDH



			

  I.	L’adoption de la Convention



  II.	L’entrée en vigueur de la Convention




			Définition

			Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : Traité international protecteur des droits civils et politiques énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH). Plus connue sous son acronyme CEDH (Convention européenne des droits de l’homme), ce traité a été adopté en 1950. Depuis son entrée en vigueur, il a considérablement évolué jusqu’à être considéré comme le système le plus abouti de protection internationale des droits de l’homme. Cet incomparable succès résulte probablement de l’originalité de son mécanisme de protection juridictionnelle. En effet, les droits définis par la Convention sont garantis et enrichis par une véritable juridiction internationale : la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH). Grâce à cette interprétation, la Convention permet aujourd’hui de garantir toutes les générations des droits de l’homme.

			I.	L’adoption de la Convention

			En l’espace d’une génération, l’Europe a été l’épicentre de deux conflits mondiaux d’une odieuse barbarie. C’est dans un contexte politique révélant l’importance de poser les fondations d’un droit protégeant la personne humaine, par-delà les souverainetés nationales, que naît la Convention (A). Elle s’inscrit dans un dense environnement normatif protecteur des droits de l’homme (B).

			A.	Le contexte politique

			Les atrocités perpétrées par le régime nazi ont conduit à une prise de conscience collective, que René Cassin révélait à travers ces mots : « protéger tout homme et protéger les droits de tous les hommes ». Fort de cette volonté, il porta la DUDH jusqu’à sa proclamation à Paris le 10 décembre 1948. Reflet de l’universalité de ces droits et d’un habile compromis entre les théories libérales et marxistes, ce texte fondateur a une portée politique et idéologique qui ne connaît aucun équivalent. Cependant, simple résolution des Nations unies (ONU), elle devait être prolongée par des traités consacrant les droits énoncés et soumettant les États au principe pacta sunt servanda. Alors que les projets onusiens subissaient des atermoiements, un mouvement régional de consécration des droits fondamentaux s’est organisé.

			Ainsi, l’aspiration à une Convention européenne des droits de l’homme naît lors du congrès de La Haye de mai 1948. Elle se concrétise sous l’égide du Conseil de l’Europe, organisation internationale instituée par le traité de Londres du 5 mai 1949. La Convention est adoptée à Rome, le 4 novembre 1950.

			B.	L’environnement normatif

			Le droit international des droits de l’homme est d’une grande richesse. Il s’est développé au sein de l’ONU (à travers notamment les Pactes de New York de 1966 et de nombreux traités catégoriels) et, au plan régional, en Europe avec la CEDH et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, mais également en Amérique (avec la Convention interaméricaine des droits de l’homme de 1969) et en Afrique (avec la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981). En outre, l’œuvre majeure de la CEDH n’épuise pas les réalisations du Conseil de l’Europe, qui est à l’origine de plus de 200 conventions dans les domaines de la sécurité sociale, de la protection des enfants, des minorités, du patrimoine. Parallèlement aux dispositifs protecteurs des droits de l’homme, des conventions sont élaborées en matière d’extradition, de lutte contre la corruption de la cybercriminalité ou le terrorisme, de la protection des animaux et de la biodiversité… Plus spécifiquement, la Convention est prolongée dès 1961 par la Charte sociale européenne, consacrant des droits économiques et sociaux. Cette prolifération de normes aurait pu s’avérer contre-productive, segmenter la garantie des droits, opposer les nombreux interprètes chargés de veiller à leur application. Cet écueil a, probablement, été évité grâce à une politique jurisprudentielle réceptive au dialogue entre les juges. Elle émane notamment de la Cour européenne, qui enrichit son interprétation de la Convention en empruntant au droit international pertinent.

			II.	L’entrée en vigueur de la Convention

			La CEDH a été adoptée par les membres fondateurs du Conseil de l’Europe (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède) auxquels se joignent l’Allemagne, la Grèce, l’Islande et la Turquie. Elle est entrée en vigueur le 3 septembre 1953 (A). Par suite, l’élargissement du Conseil de l’Europe a malmené le système de protection, qui doit également faire face aux résistances de certaines Hautes parties contractantes. La Convention se trouve confrontée à de nouveaux défis (B).

			A.	Les conditions de l’entrée en vigueur

			Afin que la Convention puisse entrer en vigueur, il convenait que dix États la ratifient. Cette condition est formulée dans l’article 59 § 3 de la CEDH, tel qu’amendé par le Prot. 14 entré en vigueur le 1er juin 2010. Il faut souligner qu’en vertu des deux premiers paragraphes de cette même disposition conventionnelle, seules deux catégories de parties peuvent adhérer à la Convention : les pays membres du Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Or, le Conseil de l’Europe a connu plusieurs élargissements et englobe désormais, outre les pays membres de l’Union européenne, ceux de l’Europe de l’ouest et de l’Europe orientale, ainsi que ceux des Balkans, la Suisse, l’Andorre et Monaco. Ce sont 47 pays qui désormais adhèrent à la Convention. La Biélorussie demeure le seul État du continent européen à ne point se soumettre à ce traité car cette « dernière dictature d’Europe » applique toujours la peine de mort. Or, son abolition est une condition nécessaire à l’adhésion au Conseil de l’Europe et donc à la Convention. L’entrée en vigueur de la CEDH a enclenché un processus qui a abouti à la compétence de la Cour, qui siège à Strasbourg depuis le 21 janvier 1959. Elle reçoit les requêtes interétatiques mais aussi individuelles émanant de personnes relevant de la juridiction des Hautes parties contractantes (art. 1er CEDH). Pour l’heure, de l’Islande à l’Azerbaïdjan, du Portugal à la Russie, de la Norvège à Malte, du Liechtenstein à Andorre, ce sont environ 820 millions de personnes qui sont placées sous la juridiction de la Cour.

			Le nombre considérable d’États parties et de justiciables potentiels constitue un des défis que le système de protection institué par la Convention doit surmonter.

			B.	Les défis du système conventionnel de protection

			La Convention et le recours individuel devant une véritable juridiction internationale sont à l’origine d’un succès qui a conduit à l’engorgement de la Cour. Ce premier défi semble avoir été relevé avec succès. Cependant, les solutions retenues par les juges strasbourgeois peuvent générer des crispations de la part des États, particulièrement à une époque où les replis nationaux sont importants. Ainsi, une crise diplomatique entre la Cour et la Russie neutralisa pendant plusieurs années l’indispensable ratification du Prot. 14, qui devait éviter l’asphyxie du mécanisme juridictionnel en modifiant profondément les règles procédurales. Par la suite, la Cour eut à défendre son indépendance notamment dans le cadre de la conférence de Brighton de 2012, menée de manière offensive par un Royaume-Uni, fort courroucé par la jurisprudence strasbourgeoise rendue à l’égard du droit de vote des détenus (G. C. Hirst, 6 oct. 2005, n° 74025/01 ; arrêt pilote Green et MT. 23 nov. 2010, n° 60041/08). Il en résulte deux protocoles, dont l’entrée en vigueur devrait avoir pour effet de faciliter le dialogue des juges par l’intermédiaire d’une nouvelle procédure de demande d’avis (Prot. 16), mais qui renforcent le caractère subsidiaire de la Convention, en énonçant son principe dans un préambule modifié du traité (art. 1er Prot. 15).

			La lutte contre les attaques terroristes, les crises institutionnelles (comme en Turquie) sont autant d’évènements qui risquent de malmener plus encore le système conventionnel de protection. Il devra résister mais aussi s’adapter à des États toujours plus soucieux d’affirmer leur souveraineté à l’égard de situations d’une exceptionnelle gravité. Les déclarations d’état d’urgence, ayant pour effet de restreindre les droits fondamentaux devraient se multiplier, plaçant la Cour face à de nouveaux enjeux.

			Fort heureusement les rencontres entre les États, l’Union européenne, le Conseil de l’Europe et la Cour parviennent, à l’issue de fructueux débats, à dessiner des lignes directrices d’un avenir dans lequel la Convention dispose de toute sa place. Les conférences de haut niveau qui se sont tenues à Bruxelles en mars 2015, ou à Copenhague en 2018 en sont l’illustration.

			À retenir

			La CEDH est un traité international, conclu sous l’égide du Conseil de l’Europe et entré en vigueur le 3 septembre 1953, après sa ratification par dix États. Cette convention présente la spécificité d’avoir institué une véritable juridiction internationale : la Cour EDH, dont le siège est à Strasbourg. La CEDH réunit aujourd’hui 47 Hautes parties contractantes, soit la quasi-totalité du continent européen. Elle représente, probablement, le système conventionnel de protection des droits de l’homme le plus abouti au monde.

			Pour en savoir plus

			−P.H. Imbert, « Convention européenne des droits de l’homme de 1950 et ses protocoles », J.-Cl. Libertés, Fasc. 80.

			−J.-P. Costa, « Les droits de l’homme en Europe : sources culturelles et idéologiques », Revue européenne de droit public 2005, vol. 17, n° 2.

			POUR S’ENTRAÎNER : VRAI/FAUX

			1.La CEDH est un traité international.

			2.La CEDH consacre les droits définis dans la DUDH.

			3.La CEDH a institué une véritable juridiction internationale.

			4.Les États peuvent ratifier la CEDH sans être membre du Conseil de l’Europe.

			5.L’Union européenne peut être partie à la CEDH.

			RÉPONSES

			1.Vrai. Malgré la dénomination « Convention », la CEDH est un véritable traité international, élaboré sous l’égide d’une organisation internationale : le Conseil de l’Europe.

			2.Vrai/Faux. La CEDH ne garantit que certains des engagements définis dans la DUDH. Il s’agit des droits civils et politiques, à l’exclusion des droits sociaux. Ces droits seront, par suite, enrichis par la jurisprudence de la Cour EDH.

			3.Vrai. Le traité a institué une véritable juridiction internationale : la Cour EDH.

			4.Faux. Seuls les États parties au Conseil de l’Europe peuvent, sur le fondement de l’article 59 § 1, adhérer à la CEDH.

			5.Vrai. L’Union peut adhérer à la CEDH sur le fondement de l’article 59 § 2.
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